Commune de L’Albenc

Département de l’Isère

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 26 SEPTEMBRE 2018
COMPTE RENDU TENANT LIEU DE PROCES VERBAL
Date de convocation :20/09/2018
Nombre de conseillers : en Exercice   15

                                            Présents    9
                                            Pouvoir     0


                                            Votants     9   
Le vingt-six septembre  de l’an deux mille dix-huit, à vingt heures, le Conseil Municipal de L’Albenc, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Madame Ghislaine ZAMORA, Maire
Présents : Ghislaine ZAMORA, Christelle GUIONNEAU, Gérard CAMBON, Patrick BURRIAND, Christian JOLLY,  Marlène MANTEGARI, Alexis BOUCHERAND, Catherine STUCK,  Brahim BASRI, 
Excusés : Nathalie LYONNE, Véronique SCARINGELLA, Marjory LUYTON, Christian MATHIEU, Alexandre PICAT, Anne Laure ROUQUAIROL.
Les conseillers présents, représentant la majorité des membres en exercice, il a été procédé à la nomination de Christelle GUIONNEAU, secrétaire de séance.
Madame le Maire demande à rajouter un point à l’ordre du jour.
1: Approbation du compte-rendu du dernier conseil municipal : questions et observations.  
Le compte rendu du conseil municipal du 22 Août 2018 est approuvé à l’unanimité.

2: Délibération : SEDI ET LES TRAVAUX SUR RESEAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC de la rue du Sablon. Travaux coordonnés avec dossier d’enfouissement
Madame le maire informe l’assemblée que le SEDI finance les travaux d’éclairage public au titre du retour de redevance R2.

Il est proposé au Conseil municipal que la commune sollicite l’aide financière du SEDI pour les travaux sur le réseau d’éclairage public rue du Sablon prévus en 2019.
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer la convention de répartition des CEE avec le SEDI et de porter une attention particulière à la performance des équipements installés.

Madame le Maire sollicite l’avis du Conseil municipal sur cette opération.

Le Maire présente le dossier technique et l’estimatif des travaux qui s’élève à 6 014,00 € HT.
De plus, l’aide financière est conditionnée à la cession des certificats d’économie d’énergie (CEE) générés par ces travaux au SEDI.

Le conseil ayant entendu cet exposé, après en avoir délibéré, et à l’unanimité :
· ACCEPTE la réalisation des travaux pour le projet d’un coût de 6 014,00 € HT.

· DEMANDE que la Commune de L’Albenc établisse une demande de financement auprès du SEDI pour les travaux d’amélioration de l’éclairage public.

· AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de répartition des certificats d’économie d’énergie avec le SEDI. 
3 : Délibération pour Décision Modificative n°2 du budget principal :

Suite à un contrôle de la cour des comptes, des dépenses prélevées en 2015 n’ont pas été mandatées dans notre comptabilité. Il convient donc de faire un virement du compte des dépenses imprévues pour mandater ces dépenses.
INVESTISSEMENT


Dépenses


Article (Chap.) - Opération
Montant




1641 (16) : Emprunts en euros
6 292,49


2128 (21) : Autres agencements et aménageme
-6 292,49


0,00

FONCTIONNEMENT


Dépenses


Article (Chap.) - Opération
Montant




022 (022) : Dépenses imprévues
-21 799,52


60612 (011) : Energie - Electricité
8 297,61


627 (011) : Services bancaires et assimilés
260,00


6553 (65) : Service d'incendie
8 724,45


66111 (66) : Intérêts réglés à l'échéance
4 166,46


739223 (014) : Fonds de péréquation des re
351,00


0,00


Total Dépenses
0,00

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents

· Autorise le Maire à effectuer cette DM.
4: Délibération pour la mise en place du RIFSEEP :

Catherine STUCK, conseillère municipale, expose les différentes modalités de mise en place du régime indemnitaire.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu la circulaire DGCL /DGFIP du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique territoriale

Vu le décret n° 2016-4916 du 27 décembre 2016,

Vu l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A

Vu l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux.

Vu l’arrêté du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux, pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.et transposable aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation. 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 relatif aux adjoints techniques du ministère de l’intérieur complétant l’arrêté du 28/04/2015

Vu la saisine du Comité Technique en date du 28 août 2018

Vu les délibérations du conseil municipal concernant le régime indemnitaire en date des 29/03/2004, 17/09/2009, 19/8/2013 et 1/9/2015

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide des dispositions suivantes concernant la refonte du régime indemnitaire applicable aux agents communaux : 
Principes structurant la refonte du régime indemnitaire

Un certain nombre d’objectifs ont été définis par les élus pour faire évoluer le régime indemnitaire : 

· Mise en place du nouveau régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) aux agents communaux 

· Instauration d’un système lisible et transparent, fondé sur des critères liés aux fonctions exercées, 

· Prise en compte des responsabilités dans les postes occupés, indépendamment des grades et de la situation statutaire des agents, en définissant des groupes d’emploi. 

· Compatibilité avec les contraintes budgétaires

Article 1 : Abrogation des mesures précédentes
Les délibérations des 29/03/2004, 17/09/2009, 19/8/2013 et 1/9/2015 relatives au régime indemnitaire sont abrogées. 

Article 2 :  Définitions et cadres d’emploi

Les indemnités suivantes sont utilisées pour construire le nouveau régime indemnitaire applicable aux cadres d’emploi de la mairie.

	Texte de référence
	MONTANT ANNUEL 
	Filières
	Cadres d’emploi concernés

	Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP)

Décret n° 2014-513 du 20/05/2014


	Défini dans la limite des montants maximums annuels de l’IFSE et du CIA applicables à chaque grade et fixés par arrêtés ministériels 
	Administrative

Animation 

Médico-Sociale

Techniques
	Attachés

Rédacteurs

Adjoints administratifs (AAT)

Adjoints d’animation (AAT)

ATSEM

Agents de maîtrise

Adjoints techniques (ATT)




Article 3 : Bénéficiaires

Les bénéficiaires du nouveau régime indemnitaire, défini ci-après, sont les agents suivants travaillant à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel : 

· Fonctionnaires titulaires et stagiaires

· Agents contractuels de droit public employés sur des postes permanents ou sur des postes similaires dans les cadres d’emplois définis ci-dessus

Les personnels suivants sont exclus du bénéfice de ce régime indemnitaire :

· Agents contractuels recrutés pour faire face à des besoins saisonniers ou ponctuels

· Vacataires

· Agents relevant du droit privé

· Enseignants effectuant des heures de garderie, de surveillance d’étude ou de cantine qui perçoivent une indemnité horaire pour les heures effectuées, suivant les textes en vigueur.

Article 4 :  Date de mise en oeuvre 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet le 1er octobre 2018 ;
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· Met en place l’Indemnité de fonctions, sujétions et expertise (IFSE) versée suivant les modalités définies ci-dessus

· Fixe le cadre du complément indemnitaire annuel (articles 5.2 et 6), mais décide de ne pas le verser pour l’instant. En effet, il considère que le versement du CIA n’est pas opportun et que les conditions pour son attribution de façon équitable ne sont pas remplies, nécessitant, a minima, l’élaboration de modalités d’application (critères, grille d’entretien) et la formation effective de l’encadrement. 
· Autorise le maire à prendre les arrêtés d’attribution du régime indemnitaire et à signer au nom de la Commune toutes pièces de nature administrative, technique ou financière nécessaires à l’application de la présente délibération ;

· Prévoit et inscrit au budget les crédits nécessaires au paiement du RIFSEEP.

· Décide que la présente délibération prend effet le 1er octobre 2018 
5 : Informations et questions diverses :
· La ligne de trésorerie va être déclenchée car nous sommes en attente de certaines subventions.

· PLU : La commission travaille actuellement sur les OAP. Nous devons contacter les bailleurs sociaux pour savoir s’ils veulent venir construire des logements sociaux chez nous. Il nous est également demandé d’identifier les séchoirs à noix remarquables. Le petit patrimoine peut également être pointé pour favoriser leur préservation. (Four à pain, fontaines, croix,….) 
· Calendrier des prochaines réunions PLU : mardi 6 novembre, mardi 18 décembre

· Schéma des eaux pluviales, prochaine réunion : jeudi 4 octobre à 20h00 
· Réactivation de la préparation du centenaire du 11 novembre. : prochaine réunion le lundi 8 octobre à 18h00. Les instituteurs sont associés à la préparation de cette journée, il serait également intéressant que les habitants nous fournissent des éléments pour constituer une exposition qui pourrait vivre une semaine dans la salle du conseil. « Les voix de Pierre Brune » pourraient être présentes le dimanche.
· Calendrier des prochains Conseil municipaux : mercredi 14 novembre, mercredi 12 décembre.
- Prochain Conseil municipal  le mercredi 14 novembre 2018 à 20h30
5

